Le 29 novembre 2006

Votre Excellence le Président,

Je vous écris en tant que Président du Comité des Droits de l’Homme du Barreau de l’Angleterre et du Pays de Galles.  Le Conseil du Barreau est le corps professionnel qui représente plus de 12000 avocats en Angleterre et au Pays de Galles.   Le Comité des Droits de l’Homme du Barreau de l’Angleterre et du Pays de Galles (le BHRC) est un group indépendant d’experts qui s’intéressent à assurer que l’indépendance des avocats, l’état de droit et les droits de l’homme soient soutenus partout à travers le monde.

J’ai reçu des informations qui me soucient et je voudrais attirer votre attention à cette situation.   Le BHRC s’intéresse à l’affaire de Maître Bruno-Hyacinthe Gbiegba, le Président de l'ACAT-RCA.

Selon les informations reçues, le 29 septembre 2006, Me Gbiegba a été abordé par un inconnu qui l’a informé que deux « ex-libérateurs », ayant soutenu le président Bozizé lors de son coup d’Etat en mars 2003, s’en « prendraient à lui personnellement parce qu’il profite de ses activités de défenseur des droits de l’homme pour s’opposer au régime en place ». Ces deux hommes avaient été condamnés en mars 2006 à six mois de prison avec sursis, pour coups et blessures à l’encontre de l’un des clients de Maître Gbiegba.

Par ailleurs, le 25 août 2006, Maître Nganatouwa Goungaye Wanfiyo, avocat et président de la LCDH a été menaçé.

Cette situation se révélant vivement préoccupante, je recherche les assurances suivantes :-

i. garantir en toutes circonstances l’intégrité physique et psychologique de MM. Bruno-Hyacinthe Gbiegba et Nganatouwa Goungaye Wanfiyo et, plus généralement, de tous les défenseurs de droits de l’Homme en République centrafricaine ;

ii. mener une enquête indépendante sur les menaces décrites ci-dessus, afin que leurs auteurs soient identifiés et dûment jugés et sanctionnés conformément à la loi de la République centrafricaine et aux dispositions internationales en matière de protection des droits de l’Homme ;

iii. veiller à ce que les défenseurs des droits de l’Homme puissent exercer leurs activités en faveur des droits de l’Homme librement et sans entraves ;

iv. se conformer aux dispositions de la Déclaration sur les défenseurs des droits de l’Homme, en particulier à l’article 1, mentionné ci-dessus, et l’article 12.2, qui dispose que « l’Etat prend toutes les mesures nécessaires pour assurer que les autorités compétentes protègent toute personne, individuellement ou en association avec d’autres, de toute violence, menace, représailles, discrimination de facto ou de jure, pression ou autre action arbitraire dans le cadre de l’exercice légitime des droits visés dans la présente Déclaration »;

v. plus généralement, se conformer aux dispositions de la Déclaration universelle des droits de l’Homme et instruments régionaux et internationaux relatifs aux droits de l’Homme ratifiés par la République Centrafricaine. 

Je suis sûr que vous êtes d’accord avec moi que les assurances que je cherche sont des 

obligations de la loi et que vous désirez que votre pays respecte la loi et domestique et internationale.

Je vous prie, votre Excellence, de croire en l’assurance de ma considération distinguée,

Mark Muller Q.C.

Président du Comité des Droits de l’Homme du Barreau de l’Angleterre et du Pays de Galles

